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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique des transports
Question écrite n° 10462

Texte de la question

M. Hubert Falco attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur les
incertitudes qui gagnent les entreprises de transport routier. Si les transporteurs ont conscience de la necessite
d'ameliorer la fiabilite et la securite du transport routier, ils craignent que les pouvoirs publics ne prennent pas
suffisamment en compte les contraintes economiques particulierement fortes qui pesent sur cette activite.
Favorables au contrat de progres, des lors que l'ensemble des representants seront associes aux travaux de la
commission mise en place, ils souhaiteraient que des efforts puissent etre faits dans l'application des
dispositions relatives a la sous-traitance, et a la responsabilite du donneur d'ordre. Il apparait necessaire, dans
le cadre des reflexions qui sont menees, de prendre en compte l'environnement economique des entreprises
concernees qui redoutent l'addition de l'augmentation de la pression fiscale et de la mise en place de nouvelles
regles juridiques contraignantes. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour aider les
entreprises de transport routier a retrouver une vitalite economique aujourd'hui compromise.

Texte de la réponse

La demarche de contrat de progres est menee avec toutes les organisations professionnelles et syndicales
representatives au plan national. Il s'agit, en ce qui concerne la partie patronale, des organisations suivantes :
federation nationale des transports routiers (FNTR), union nationale des organisations syndicales des
transporteurs routiers automobiles (UNOSTRA), chambre des loueurs et transporteurs industriels (CLTI),
federation francaise des organisateurs commissionnaires de transport (FFOCT), federation de l'affretement
routier (FAR), union des federations de transport (UFT), comite de liaison du transport et de la logistique (CLTL),
groupement des entreprises de tranport (GETRA). La mise en jeu de la responsabilite des donneurs d'ordres
aux transporteurs routiers de marchandises dans le cadre des dispositions du decret no 92-699 du 23 juillet
1992 relatif a la responsabilite des donneurs d'ordres aux transporteurs routiers de marchandises et de la loi no
92-1445 du 31 decembre 1992 relative a la sous-traitance dans le domaine du transport routier de marchandises
releve, en premier lieu, des entreprises de transport. Il leur appartient de faire reporter par leurs donneurs
d'ordres, avant le depart du vehicule, sur la feuille de route les mentions relatives aux conditions de delais
concernant l'execution des prestations demandees ; il leur appartient egalement, lorsqu'elles sont verbalisees
pour des infractions mentionnees dans le decret du 23 juillet 1992 permettant la mise en jeu de la responsabilite
du donneur d'ordres de faire apparaitre les instructions recues ayant amene a commettre les infractioins. Ce
n'est que dans ces conditions que les enquetes pourront permettre de faire apparaitre la responsabilite penale
des differents donneurs d'ordres et, eventuellement, dans le cas ou l'infraction est constatee a l'occasion d'un
accident de la route, leur responsabilite civile. En ce qui concerne la loi du 31 decembre 1992, de transporteur
ou le loueur evince en raison d'un prix trop bas et les organisations professionnelles representatives au plan
national des professions reglementees du transport, se sont vus reconnaitre par la loi la possibilite d'engager
l'action civile. Elles n'ont, jusqu'ici, pas fait usage de cette faculte. Les mesures d'urgence du contrat de progres
prevoient une application ciblee de la loi sur la sous-traitance routiere. D'autre part, des dispositions permettant
de faire apparaitre de maniere depourvue d'ambiguite les comportements des donneurs d'ordres susceptibles
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d'engager leur eventuelle responsabilite sont en cours d'elaboration avec les organisations professionnelles.
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